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le 20 avril 2001


Le Ministère des afffaires étrangères du Commonwealth de la Dominique présente ses compliments à l’Organisation des États Américains et a l’honneur de se référer à la note que cette Organisation lui a fait parvenir au sujet de la résolution AG/RES. 1712 (XXX-O/00) «Élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance».


Le Ministère a aussi l’honneur d’informer que les réponses au projet de questionnaire relatif  à la convention susmentionnée sont soumises ci-joint.


Le Ministère des affaires étrangères de la Dominique saisit cette occasion pour renouveler à l’Organisation des États Américains les assurances de sa plus haute considération.

Le Secrétaire général de

  l’Organisation des États Américains

17th and Constitution Avenue, N.W.

Washington, D.C.  20006

II. QUESTIONNAIRE
1. Compte tenu des conditions qui prévalent dans les pays du Continent américain, est-il nécessaire, de l’avis de votre Gouvernement, d’élaborer une Convention interaméricaine pour prévenir, sanctionner et éliminer le racisme, la discrimination et l’intolérance?  Oui
2. Si votre réponse est affirmative, veuillez indiquer les aspects qui devraient être couverts dans le projet de Convention. A titre indicatif, les points suivants sont suggérés:
· Condamner les différentes formes de discrimination interdites par l’article 3.1 de la Charte de l’OEA et la Convention interaméricaine relative aux droits de l’homme dans lesquelles les États s’engagent à respecter les droits fondamentaux de la personne humaine;
· Promouvoir le respect de ces normes qui n’admettent aucune distinction de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinions politiques ou de toute autre nature; d’origine nationale ou sociale, de position économique, de naissance ou de toute autre condition sociale;
· Exhorter les États membres à adopter les législations et politiques nationales conformément à cette Convention;
· Autres (prière de préciser).
3. Prière de cocher le ou les casiers correspondants de la liste ci-après pour indiquer les principales formes de discrimination qui devraient faire l’objet d’interdiction, de sanction et d’élimination au moyen d’un instrument interaméricain.  Les domaines présentant un intérêt pour votre pays seraient ceux qui ont trait:
· À la discrimination fondée sur la race, l’origine ethnique, le sexe, les moyens d’expression linguistique (langues et dialectes);
· À la discrimination indépendamment du statut d’immigré;
· À la discrimination en matière d’accès à l’emploi, au soins de santé et à l’éducation;
· À la discrimination fondée sur la religion ou d’autres croyances;
· Autres (prière de préciser).Discrimination en raison d’une affiliation politique
4. La Convention devrait-elle prévoir un mécanisme (ou des mécanismes) spécifique(s) pour assurer la mise en œuvre des normes établies?
Demander que les États membres prennent des mesures pour promulguer des lois nationales en vue de l’application des dispositions de la Convention.
5. Estimez-vous que les normes en vigueur sur les plans tant national qu’international envisagent déjà les catégories énumérées ci-dessus?  Dans l’affirmative, pensez-vous qu’il soit nécessaire d’adopter un mécanisme quelconque pour assurer effectivement leur application?
Non
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